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INTRODUCTION A LA COMPTABILITE — UE9
Les définitions du PCG et sur la règlementation comptable dans les sujets
L’épreuve UE9 du DCG, introduction à la comptabilité, nécessite de bien connaître les principales définitions du PCG, et plus généralement la règlementation comptable.
Vous trouverez dans ce qui suit les questions posées dans les différents sujets depuis 2009, nous avons choisi de les classer par rubrique (le choix des rubriques est discutable, chacun pourra bien sûr retenir un autre classement).
Sont également répertorier des définitions « classiques ».
Les réponses aux questions posées sont précisées dans la deuxième partie de ce document.

PARTIE 1 : LES QUESTIONS POSEES DANS LES SUJETS
Normalisation et règlementation comptable
Sujet 2017
· Rappeler la définition et les objectifs de la comptabilité selon le PCG.
· Citer deux livres comptables obligatoires en France en précisant leur contenu.
· Préciser le contenu du libellé dans une écriture comptable. Indiquer l’intérêt de cette information.

Sujet 2016
· Rappeler la composition du patrimoine de l’entreprise.
· Définir le terme « sincérité ».
· Énoncer quatre agents économiques qui utilisent les documents de synthèse en précisant en quoi les comptes annuels leur sont utiles.
Sujet 2015
· Rappeler les objectifs et le contenu du Plan Comptable Général.
· Indiquer de quel organisme émane ce document.
· Citer deux organismes dont les écrits participent à la doctrine comptable française.

Sujet 2014 :

· Rappeler les sources législatives et réglementaires du droit comptable français.
· Indiquer quels sont les documents de synthèse établis à la clôture de l’exercice comptable et donner une définition de chacun de chacun de ces documents.

· Rappeler les différents niveaux de présentation des comptes annuels.

· Rappeler le contenu de l’annexe.
· À partir d’une annexe donnée, indiquer les objectifs de la simplification des obligations comptables prévues par l’avis N°2014-01 du 14 janvier 2014.
Sujet 2013

· Rappeler les objectifs de la normalisation comptable et citer le principal acteur français de ce processus.
· Rappeler le(s) référentiel(s) comptable(s) qui s’applique(nt) aux sociétés commerciales françaises.
Sujet 2011

· Présenter le système centralisateur.

· Présenter les différentes étapes du traitement informatique d’une comptabilité

· Qu’est-ce que la pré-comptabilisation ?

· Enregistrer dans les journaux appropriés dans le cadre du système centralisateur, l’opération suivante : retrait de 1 000 € de la banque pour alimenter la caisse

Sujet 2010 : 
· M. Belin a été informé par son comptable de la nomination récente des membres de l'ANC. Indiquer la signification de ce sigle.
· Rappeler les principales missions de cet organisme.
Sujet 2009
· Définir la normalisation comptable.

· Donner trois raisons d'être de la normalisation comptable.
· Actuellement on assiste à une convergence progressive du Plan Comptable Général vers le référentiel IAS/IFRS. Expliquer en quoi consiste ce processus de convergence.
Vocabulaire relatif aux biens immobilisés

Sujet 2017

· Indiquer la valeur d’enregistrement d’une immobilisation corporelle produite par l’entreprise pour ses propres besoins.

· Préciser les éléments constitutifs de cette valeur d’entrée dans le patrimoine de l’entreprise.

· Rappeler la définition d’un amortissement selon le PCG.
· Rappeler la définition d’une dépréciation selon le plan comptable général.
Sujet 2016

· Exposer les éléments qui composent le coût d’acquisition d’une immobilisation corporelle.
· Rappeler les éléments qui composent le coût de production d’une immobilisation corporelle.
Sujet 2014

· Rappeler la définition d’une immobilisation corporelle.
· Indiquer quel est l’intérêt pour l’entreprise de pratiquer un amortissement exceptionnel.
Sujet 2013

· Rappeler la définition d’une immobilisation corporelle selon le PCG.

· Rappeler les critères généraux de comptabilisation d’un actif.
· Rappeler la définition de l’amortissement comptable énoncée par le Plan Comptable Général.
Sujet 2012

· À quelle valeur sont inscrites à l’actif les immobilisations acquises à titre gratuit ? Donner une définition de cette valeur.
· À quelle valeur sont inscrites à l’actif à l’actif les immobilisations acquises à titre onéreux ? Indiquer quels en sont les éléments constitutifs.

· Présentez en quelques lignes le rôle de l’annexe.
Sujet 2011
· Indiquer les différents éléments constitutifs du coût de production d’une immobilisation corporelle.

· Différencier action et obligation.
· Rappeler et définir les quatre catégories de titres en comptabilité.

· Rappeler les modalités de fixation de la valeur actuelle, lors de l’inventaire pour les titres de participation et les valeurs mobilières de placement cotées ou non.
· Donner la définition d’un amortissement dérogatoire.
Sujet 2010 : 
· Donner la définition des termes suivants : amortissement, valeur nette comptable.
· Rappeler les divergences comptables et fiscales concernant la base d’amortissement.
Sujet 2009
· Rappeler la définition de l'amortissement et du plan d’amortissement.
· Indiquer en quoi consiste le test de dépréciation. Préciser son utilité.
· Indiquer les modalités de détermination de la valeur actuelle.
Les principes comptables
Sujet 2017

· Énoncer et expliciter le principe comptable conduisant à constater une dépréciation sur créances douteuses.

· Énoncer et expliciter le principe comptable justifiant l’écriture (marchandises livrées mais facture non reçue).
Sujet 2016

· Énoncer et expliquer les deux principes comptables essentiels liés aux travaux d’inventaire.
Sujet 2015

· Énoncer et expliquer le principe comptable justifiant la constatation d’une dépréciation.
Sujet 2014

· Rappeler et énoncer le principe comptable conduisant à constater une dépréciation sur les créances douteuses.

· Rappeler et énoncer le(s) principe(s) comptable(s) conduisant aux régularisations des charges et produits lors de l’inventaire.
Sujet 2013

· Rappeler le principe comptable qui conduit à régulariser les charges et les produits à la clôture d’un exercice comptable.
Sujet 2012

· Énoncer et définir le principe comptable justifiant la constatation d’une dépréciation à la clôture de l’exercice.

Sujet 2010
· Préciser et expliquer le principe comptable justifiant la constatation d’une dépréciation.
· Rappeler à quelle occasion une dépréciation de créance est constatée.
Sujet 2009
· Principe comptable qui impose l’ajustement des comptes de charges et de produits à la fin d’un exercice.

Sujet 2008
· Préciser et expliquer le principe comptable justifiant l’écriture de ristourne accordée au client.
Vocabulaire relatif au bilan et au compte de résultat
Sujet 2015

· Donner la définition des termes suivants : une dette ; un actif.
Sujet 2012

· Présenter en quelques lignes le rôle de l’annexe.
Sujet 2010
· Rappeler la définition d'un passif.
· Indiquer les éléments qui distinguent une provision d'une dette.
Sujet 2008 :

· Donner la définition d’une provision

· Indiquer si la société peut constituer une provision dans le cas du litige avec son salarié. Justifier votre réponse ?

Les différentes opérations comptables d’un exercice
Sujet 2017

· Justifier la décision de l’entreprise de ne pas opter pour la TVA sur les débits.

· Préciser quel aurait été l’intérêt d’une telle option.

· Citer trois éléments constitutifs du salaire brut.

· Rappeler la formule de calcul qui à partir du salaire brut, permet de déterminer le salaire net à payer.
· Indiquer l’objectif du rapprochement bancaire et préciser son utilité.
Sujet 2016

· Indiquer les différentes modalités d’enregistrements des frais de transport dans la comptabilité des fournisseurs et dans celle des clients.
· Exposer l’intérêt des travaux d’inventaire mis en œuvre par les entreprises à la clôture de chaque exercice.

· Indiquer les modalités de mise en œuvre de l’inventaire intermittent des stocks.
· Énoncer les différents ajustements possibles à la clôture de l’exercice en matière de dépréciation. Illustrer vos propos avec une nature d’actif.

Sujet 2015

· Expliquer l’utilité d’un effet de commerce pour un fournisseur.
· Indiquer les raisons pour lesquelles la lettre magnétique n’est pas traitée en comptabilité comme un véritable effet de commerce.

· Exposer les régimes de TVA applicables aux prestations de services en France.
· Indiquer quelles sont différentes modalités de remboursement d’un emprunt que peut proposer la banque.
· Préciser la différence entre un client douteux et un client litigieux.
Sujet 2014
· Rappeler les règles d’exigibilité de la TVA pour les ventes à destination du territoire français en distinguant les biens et les prestations de services.

· Rappeler l’intérêt d’un contrat de crédit-bail pour le preneur. Indiquer les options possibles au terme du contrat.

· Rappeler le principe de l’inventaire intermittent des stocks.
Sujet 2013
· Rappeler les règles d’évaluation des titres acquis à titre onéreux lors de leur entrée dans le patrimoine.

· Rappelez les règles relatives à la TVA concernant les achats de biens en provenance de l’Union Européenne ou du reste du monde.

· À partir de l’annexe, identifier et définir le type de subvention obtenue par la SAS pour financer son terrain.

· Citer les autres modes de financement qu’une entreprise peut mettre en œuvre pour financer ses investissements.
· Rappeler les règles de reprise des subventions d’équipement ou d’investissement au compte de résultat.

Sujet 2012
· Présentez les trois types de réductions commerciales en indiquant leur modalité d’enregistrement respective.

· Indiquez les éléments constitutifs du salaire brut, salaire net à payer.
· Précisez pourquoi la TVA apparait dans les comptes de tiers.

Sujet 2011
· Rappeler la règle en matière de TVA concernant la production d’une immobilisation corporelle.
· Indiquez la classification comptable des emballages utilisés par la société.
Sujet 2010
· Règles relatives à la TVA concernant les ventes de biens expédiés hors de France. 

· Intérêt de faire un état de rapprochement bancaire.
Sujet 2009
· Rappeler les règles applicables  en matière d’exigibilité de la TVA sur les prestations de services.
· Indiquer les modalités de mise en œuvre de l'inventaire intermittent des stocks.
· Rappeler l’utilité d’une subvention d’investissement.
· Quelles sont les autres subventions auxquelles peut prétendre une entreprise ? Définir chacune d’entre-elles.
· Rappeler le traitement comptable applicable, à la clôture de chaque exercice, aux subventions d’investissement sur les biens amortissables.

· Rappeler les différents éléments du coût d’acquisition des immobilisations.
PARTIE 2: ELEMENTS DE REPONSES
Normalisation et règlementation comptable

Sujet 2017

Rappeler la définition et les objectifs de la comptabilité selon le PCG.
La comptabilité est un système d’organisation de l’information financière permettant de saisir, classer, enregistrer des données de base chiffrées et présenter des états reflétant une image fidèle du patrimoine, de la situation financière et du résultat de l’entité à la date de clôture. (PCG, Art. 121-1)

Citer deux livres comptables obligatoires en France en précisant leur contenu.
Les deux livres comptables obligatoires en France sont le livre-journal et le journal général.

· Le livre-journal (appelé également journal général) enregistre les mouvements de la comptabilité en précisant pour chaque opération la date, le libellé, les numéros et libellés des comptes, les sommes inscrites au débit et crédit.

· Le grand livre reprend, compte par compte le solde à l’ouverture de la période, les mouvements de la période et le solde à la clôture de la période.

Préciser le contenu du libellé dans une écriture comptable. Indiquer l’intérêt de cette information.

Le libellé contient la description de l’opération, la nature de la pièce justificative ainsi que les références de la pièce justificative (numéro)

Indiquer l’intérêt de cette information

En cas de contrôle (par un comptable de l’entreprise ou par l’administration fiscale), le libellé permet :

· De remonter à la pièce justificative, pour vérifier la conformité de l’enregistrement ;

· De suivre le traitement de l’information, depuis son enregistrement dans le journal jusqu’aux documents de synthèse (reconstitution du « chemin de révision » assurant la traçabilité comptable).
Sujet 2016
Rappeler la composition du patrimoine de l’entreprise.
Le patrimoine de l’entreprise se compose de l’ensemble des éléments d’actifs et de passif contribuant à l’établissement du bilan comptable

Définir le terme « sincérité ».
C’est l’application de bonne foi des règles et procédures en fonction de la connaissance que les responsables des comptes doivent normalement avoir de la réalité et de l’importance des opérations

Énoncer quatre agents économiques qui utilisent les documents de synthèse en précisant en quoi les comptes annuels leur sont utiles.
	Dirigeant 
	Évaluer les décisions de gestion prises au cours de l’exercice. Décider de l’orientation et des décisions futures à prendre.

	Actionnaires et associés actuels et potentiels
	Connaitre l’état de « santé » de l’entreprise. Évaluer le potentiel de rentabilité de l’entreprise (en termes de dividendes et de valeur potentielle de revente des actions et parts sociales). Décider d’investir ou de se retirer du capital.

	Fournisseurs
	Connaître la solvabilité de l’entreprise (prévenir les risques d’insolvabilité)

	Clients
	Apprécier si le fournisseur est fiable.

	Banque
	Décider de l’octroi ou non d’un prêt, d’un découvert bancaire autorisé, d’un contrat d’affacturage…

	État et administration fiscale
	Déterminer le montant des différents impôts et taxes à verser au Trésor public.

	Comité d’entreprise et salariés
	Connaître l’état de santé de l’entreprise (prévoir les plans de licenciement économique) Négocier les augmentations de salaires, les primes, les abondements, l’intéressement, la participation des salariés aux résultats de l’entreprise….

	Organismes sociaux
	Déterminer le montant des différentes cotisations à verser aux caisses.

	CAC
	Effectuer sa mission légale et permanente de contrôle des comptes. Permettre de certifier la régularité et la sincérité des comptes.


Sujet 2015
Rappeler les objectifs et le contenu du Plan Comptable Général.
Objectifs : définir les normes et méthodes comptables applicables aux entreprises françaises.
Contenu :

· Objets et principes de la comptabilité ;
· Définitions des actifs, passifs, produits et charges ;
· Règles de comptabilisation et d’évaluation ;
· Tenue, structure et fonctionnement des comptes ;
· Documents de synthèses.
Indiquer de quel organisme émane ce document.
Le PCG est un règlement de l’Autorité des Normes Comptables.
Citer deux organismes dont les écrits participent à la doctrine comptable française.
· L’ordre des experts-comptables (OEC) ;
· La compagnie nationale des commissaires aux comptes (CNCC).
Sujet 2014
Rappeler les sources législatives et réglementaires du droit comptable français.
Elles sont constituées :

· Par le Code de commerce ‘art L123-12 à L123-28 et R123-172 à R. 123-208) ;

· Par les règlements de l’ANC ;

· Par le plan comptable général mis à jour par les règlements du Comité de la réglementation comptable jusqu’à la première réunion de l’Autorité des normes comptables.
Indiquer quels sont les documents de synthèse établis à la clôture de l’exercice comptable et donner une définition de chacun de chacun de ces documents.

Le BILAN ; compte de résultat ; annexe (voir tableau des définitions).
Rappeler les différents niveaux de présentation des comptes annuels.
Il existe trois niveaux :

· Le système abrégé ;
· Le système de base ;
· Le système développé.
Rappeler le contenu de l’annexe.
L’annexe peut notamment comporter : 

· des informations sous forme littérales (règles d’évaluation des stocks, changement de méthodes) ;
· des informations sous forme de tableaux (tableaux des immobilisations, des amortissements, des dépréciations, des provisions, des dettes et créance….).
A partir d’une annexe donnée, indiquer les objectifs de la simplification des obligations comptables prévues par l’avis N°2014-01 du 14 janvier 2014.
Alléger les obligations administratives

Inciter les entreprises à publier leurs comptes

Garantir la confidentialité des informations déposées

Sujet 2013

Rappeler les objectifs de la normalisation comptable et citer le principal acteur français de ce processus.

Objectifs de la normalisation 

· Répondre aux besoins de transparence et de compréhension des comptes.

· Permettre les comparaisons entre entreprises dans un cadre national ou international.

· Principal acteur français : Autorité des normes comptables (ANC).

Rappeler le(s) référentiel(s) comptable(s) qui s’applique(nt) aux sociétés commerciales françaises.

· Plan Comptable Général.

· Normes IAS/IFRS pour les comptes consolidés des sociétés cotées.

Sujet 2011
Présenter le système centralisateur
Dans ce système, le système classique est divisé en journaux auxiliaires, créés en fonction des besoins de l’entreprise.

Ce système permet la division du travail comptable.

Afin d’éviter un double enregistrement pour des opérations nécessitant deux journaux auxiliaires, des comptes de virement internes sont utilisés.

Présenter les différentes étapes du traitement informatique d’une comptabilité.
Travaux de paramétrage ; création d’un nouveau dossier (identification de l’entreprise, exercice comptable…) ; création ou copie du plan comptable et des journaux

Travaux quotidiens : saisie des écritures dans le « brouillard », contrôle du brouillard, correction des erreurs dans le « brouillard »

Travaux périodiques : validation des écritures, impression périodique des journaux, comptes et balances

Travaux de fin d’exercice : impression des documents de synthèse (bilan, compte de résultat, annexes…) ; clôture de l’exercice N et ouverture de l’exercice N+1

Qu’est-ce que la pré-comptabilisation ?

La pré-comptabilisation consiste à analyser chaque document ou ensemble de documents prétotalisés pour indiquer les comptes à débiter et les comptes à créditer.

Enregistrer dans les journaux appropriés dans le cadre du système centralisateur, l’opération suivante : retrait de 1 000 € de la banque pour alimenter la caisse.
Journal de caisse : je débite 530 et je crédite 58

Journal de banque : 580 au débit et 512 au crédit

Sujet 2010
Définition de l’ANC.
Autorité des normes comptables, créée par ordonnance du 22/01/2009. Autorité administrative autonome dotée de tout pouvoir pour édicter les règles comptables privées françaises.
ANC = fusion du CNC et du CRC.
4 missions :
· Établir sous forme de règlements, les prescriptions comptables que doivent respecter les personnes physiques ou morales soumises à l’obligation légale d’établir des documents comptables conformes aux normes de la comptabilité privée.

· Donner un avis sur toute disposition législative ou réglementaire contenant des mesures de nature comptable élaborées par les autorités nationales. 
· Émettre des avis dans le cadre de l’élaboration des normes comptables internationales. 
· Veiller à la coordination et à la synthèse des travaux théoriques et méthodologiques conduits en matière comptable et proposer toute mesure dans ces domaines sous forme de recommandations.
Par exemple, l’ANC dispose de tout pouvoir pour le classement des éléments du bilan et du compte de résultat et annexes, ainsi que de fixer les conditions et seuils de présentation simplifiée des comptes annuels.
Sujet 2009
La normalisation comptable, 3 raisons d’être de cette normalisation et convergence PCG et référentiel IAS/IFRS.
Elle consiste à :

· Produire des normes dans un espace géographique donné (régional, national ou mondial) ;  la norme étant une règle plus ou moins contraignante à laquelle les entités doivent se conformer.
· Harmoniser des pratiques autour d’une règle commune, respectée par chacun (au niveau de l’évaluation, acquisition, amortissement et dépréciation des actifs).
Trois raisons d’être de la normalisation comptable.
Le Plan Comptable Général est régulièrement modifié par l’intégration des règlements à l’Autorité des Normes Comptables.
Ce processus vise à terme à rapprocher le PCG  du référentiel comptable international IAS/IFRS.

· Répondre à un besoin de fournir une meilleure information financière fiables et lisibles par tous (pour les actionnaires, investisseurs, salariés, fournisseurs, etc.) au niveau national et international.
· Assurer la convergence avec les normes comptables internationales, (ex optique patrimoniale pour la France, économique dans les référentiels anglo-saxons).
· Faciliter les comparaisons interentreprises.
Le plan comptable général.
Liste de tous les comptes susceptibles d’être utilisés par une entreprise et méthode d’évaluation du contenu de ses comptes.

Donc il faut distinguer :

· Le PCG qui donne un cadre général ;

· Et le Plan des comptes de l’entreprise qui est une adaptation du PCG aux besoins de l’entreprise.
Vocabulaire relatif aux biens immobilisés
Sujet 2017
Indiquer la valeur d’enregistrement d’une immobilisation corporelle produite par l’entreprise pour ses propres besoins. Préciser les éléments constitutifs de cette valeur d’entrée dans le patrimoine de l’entreprise.
Les actifs produits par l‘entité sont comptabilisés à leur coût de production. (art 213_1).

Le coût de production d’une immobilisation corporelle est égal au coût d’acquisition des matières consommées augmenté des autres coûts engagés, au cours des opérations de production, c’est-à-dire des charges directes et indirectes qui peuvent être raisonnablement rattachés à la production du bien ou du service. (Art. 213-15).
Rappeler la définition d’un amortissement selon le PCG.
L’amortissement d’un actif est la répartition systématique de son montant amortissable en fonction de son utilisation. (PCG, Art.214-4)
Rappeler la définition d’une dépréciation se le plan comptable général.
Valeur nette comptable est devenue inférieure à la valeur actuelle.

Sujet 2016
Exposer les éléments qui composent le coût d’acquisition d’une immobilisation corporelle.
Le coût d’acquisition d’une immobilisation corporelle est constitué de :

· Son prix d’achat, y compris les droits de douane et les taxes non récupérables, après déduction des remises, rabais commerciaux et escomptes de règlement.

· De tous les coûts directement attribuables, engagés pour mettre l’actif en place et en état de fonctionner selon l’utilisation prévue par la direction. Dans les comptes individuels, les dépenses de mutation, honoraires ou commissions et frais d’actes, liés à l’acquisition, peuvent, sur option, être rattachés au coût d’acquisition de l’immobilisation ou comptabilisés en charges.

Rappeler les éléments qui composent le coût de production d’une immobilisation corporelle.
Le coût de production d’une immobilisation corporelle comporte :

· Le coût d’acquisition des matières premières ;

· Les charges directes de production ;

· Les charges indirectes qui peuvent être raisonnablement rattachées à la production (quote-part des frais généraux).
Sujet 2014
Rappeler la définition d’une immobilisation corporelle.
Une immobilisation corporelle est un actif physique détenu, soit pour être utilisé dans la production ou la fourniture de biens ou de services, soit pour être loué à des tiers, soit à des fins de gestion interne et dont l’entité attend qu’il soit utilisé au-delà de l’exercice en cours (PCG 211-1).
Indiquer quel est l’intérêt pour l’entreprise de pratiquer un amortissement exceptionnel.
L’amortissement exceptionnel permet de réduire le bénéfice imposable de l’exercice (ou report d’imposition ou réduction d’impôt temporaire).

Sujet 2013
Rappeler la définition d’une immobilisation corporelle selon le PCG.

Une immobilisation corporelle est un actif physique détenu ;

· Soit pour être utilisé dans la production ou la fourniture de biens ou de services ;

· Soit pour être loué à des tiers ;

· Soit à des fins de gestion interne ;

· Et dont l’entité attend qu’il soit utilisé au-delà de l’exercice en cours.
Rappeler les critères généraux de comptabilisation d’un actif.
Une immobilisation corporelle, incorporelle ou un stock est comptabilisé à l’actif lorsque les conditions suivantes sont simultanément réunies :

· Il est probable que l’entité bénéficiera des avantages économiques futurs correspondant ;

· Son coût ou sa valeur peut être évalué avec une fiabilité suffisante.
Rappeler la définition de l’amortissement comptable énoncée par le Plan Comptable Général.

L’amortissement d’un actif est la répartition systématique de son montant amortissable en fonction de son utilisation.
Sujet 2012
À quelle valeur sont inscrites à l’actif les immobilisations acquises à titre gratuit ? Donner une définition de cette valeur.
À la valeur vénale. La valeur vénale est le montant qui pourrait être obtenu, à la date de clôture, de la vente d’un actif, lors d’une transaction conclue à des conditions normales de marché, net des coûts de sortie.

À quelle valeur sont inscrites à l’actif à l’actif les immobilisations acquises à titre onéreux ? Indiquer quels en sont les éléments constitutifs.

Au coût d’acquisition.

Prix d’achat y compris les droits de douane et taxes non récupérables, après déductions des remises et rabais commerciaux et escomptes de règlement + frais directement attribuables à la mise en place de l’immobilisation et à son fonctionnement (frais de transport, d’installation…).
Présentez en quelques lignes le rôle de l’annexe.
L’annexe vise à compléter et à préciser les informations chiffrées contenues dans le bilan et le compte de résultat.

Ce document de synthèse :

· Comporte toutes les informations, chiffrées ou non, permettant au lecteur de mieux comprendre la situation de l’entreprise ;

· Aide à donner une image sincère et fidèle du patrimoine de l’entrepris.

Sujet 2011
Indiquer les différents éléments constitutifs du coût de production d’une immobilisation corporelle.

Le coût de production est composé :

· Du coût d’acquisition des matières et fournitures entrant dans la composition du bien produit

· Des charges directes pouvant être attribués de manière certaines au bien produit

· Des charges indirectes qui peuvent être rattachées à la production du bien

Différencier action et obligation.
· Action : droit de propriété.
· Obligation : droit de créance.
Rappeler et définir les quatre catégories de titres en comptabilité.

· Titres de participation : titres acquis pour intervenir (influence ou contrôle) dans la gestion de la société émettrice.
· TIAP : titres acquis en vue d’une détention durable motivée par des perspectives de rentabilité dans le cadre de la gestion d’un portefeuille.

· Autres titres immobilisés : autres titres que l’entreprise à l’intention de conserver durablement.
· Valeurs mobilières de placement : titres acquis en vus de réaliser un gain en capital à brève échéance.
Rappeler les modalités de fixation de la valeur actuelle, lors de l’inventaire pour les titres de participation et les valeurs mobilières de placement cotées ou non.
· Titres de participation : la valeur d’utilité.
· VMP cotées : cours moyen du dernier mois.
· VMP non cotées : valeur probable de négociation.
Rappeler la définition d’un amortissement dérogatoire

C’est le surplus d’amortissement fiscal par rapport à l’amortissement comptable.
Sujet 2010
Définition d’un amortissement, de la valeur nette comptable 

Art 322-1 du PCG. L’amortissement d’un actif est la répartition systématique de son montant amortissable en fonction de son utilisation.

La valeur nette comptable est le montant brut (valeur d’origine) d’un actif, diminué des amortissements cumulés et des dépréciations.
Rappelez les divergences règles comptables et règles fiscales concernant la base amortissable.
· Base d’amortissement comptable : montant brut ou valeur d’origine – valeur résiduelle.
· Base d’amortissement fiscal : montant brut ou valeur d’origine.
Sujet 2009
Définition du plan d’amortissement.
L’amortissement d’un actif est la répartition systématique de son montant amortissable en fonction de son utilisation.

Le plan d’amortissement est la traduction de la répartition d’un actif selon le rythme de consommation des avantages économiques attendus en fonction de son utilisation probable.

En quoi consiste un test de dépréciation sur un bien immobilisé. Rappeler son utilité.
Le test de dépréciation consiste, pour un actif, à comparer sa valeur nette comptable à sa valeur actuelle. Il met en évidence une éventuelle dépréciation de l’actif ou un ajustement nécessaire de la dépréciation antérieurement constatée
Indiquez les modalités de détermination de la valeur actuelle.
La valeur actuelle est la plus élevée de la valeur vénale ou de la valeur d’usage.

Sujet 2008
Donner la définition d’une provision.
Une provision est un passif dont l’échéance ou le montant n’est pas fixé de façon précise.

Indiquer si la société peut constituer une provision dans le cas du litige avec son salarié. Justifier votre réponse ?

Les conditions de constitution d’une provision sont réunies si :

· obligation envers un tiers ;

· existence à la clôture de l’exercice ;

· sortie de ressources probables sans contrepartie attendues

· échéance et montants incertains mais charge évaluée avec un degré de certitude acceptable.

Réponses sur les principes comptables
Sujet 2017
Énoncer et expliciter le principe comptable conduisant à constater une dépréciation sur créances douteuses.

Principe de prudence : la comptabilité est établie sur la base d’appréciations prudentes, pour éviter le risque de transfert, sur des périodes à venir, d’incertitudes présentes susceptibles de grever le patrimoine et le résultat de l’entité (PCG, art. 121-4)

Accepter toute formulation du type : ce principe conduit à comptabiliser les moins-values latentes, mais pas les plus-values latentes.
Énoncer et expliciter le principe comptable justifiant l’écriture (marchandises livrées mais facture non reçue).
Principe d’indépendance des exercices : il convient de rattacher à l’exercice les charges et les produits qui le concernent et ceux-là uniquement pour la détermination du résultat de l’exercice.

Sujet 2016
Énoncer et expliquer les deux principes comptables essentiels liés aux travaux d’inventaire.
Les principes comptables sont les suivants :

· Prudence : ne pas comptabiliser les gains probables mais prendre en charges les pertes latentes

· Indépendance des exercices : ne prendre en compte que les charges et les produits de l’exercice qui s’achève.

Sujet 2015
Énoncer et expliquer le principe comptable justifiant la constatation d’une dépréciation.
Le principe comptable justifiant la constatation d’une dépréciation est le principe de prudence. Ce principe conduit à constater les pertes latentes mais jamais les plus-values latentes.

Sujet 2014
Rappeler et énoncer le principe comptable conduisant à constater une dépréciation sur les créances douteuses.

Principe de prudence « la comptabilité est établie sur la base d’appréciations prudentes, pour éviter le risque de transfert, sur des périodes à venir, d’incertitudes présentes susceptibles de grever le patrimoine et le résultat de l’entité ».
Rappeler et énoncer le (s) principe (s) comptable (s) conduisant aux régularisations des charges et produits lors de l’inventaire.
· Principe d’indépendance des exercices : rattacher les seuls charges et produits qui le concernent.
· Principe de prudence.
Sujet 2013
Rappeler le principe comptable qui conduit à régulariser les charges et les produits à la clôture d’un exercice comptable.
Il s’agit du principe d’indépendance de la période (ou de spécialisation des exercices).
Sujet 2012
Énoncer et définir le principe comptable justifiant la constatation d’une dépréciation à la clôture de l’exercice.

Principe de prudence

Principe qui évite le risque de transfert, sur des périodes d’avenir, d’incertitudes présentes susceptibles de grever le patrimoine et les résultats de l’entité. Ce principe conduit à constater les moins-values latentes sous forme de dépréciation mais jamais les plus-values latentes.

Sujet 2010
Préciser et justifier le principe comptable justifiant la constatation d’une dépréciation.
Les dépréciations sont enregistrées en vertu du principe de prudence définie comme : "l'appréciation raisonnable des faits dans le but d'éviter le risque de transfert, sur l'avenir, d'incertitudes présentes susceptibles de grever le patrimoine et le résultat".
Rappeler à quelle occasion une dépréciation de créance est constatée.

Dans le cas où un doute existe sur le règlement futur d’une créance, une dépréciation doit être constatée.

Sujet 2009
Principe comptable qui impose l’ajustement des comptes de charges et de produits à la fin d’un exercice.

Il s’agit du principe d’indépendance des exercices : les charges et les produits doivent être rattachés aux exercices au cours desquels ils ont été engagés. Le compte de résultat récapitule les charges et les produits sans qu’il soit tenu compte de leur date de paiement ou d’encaissement.

Sujet 2008
Préciser et expliquer le principe comptable justifiant l’écriture de ristourne accordée au client
Principe d’indépendance des exercices. Le résultat de l’exercice doit être calculé en prenant en compte les produits et les charges rattachables à l’exercice.

Vocabulaire relatif au bilan et au compte de résultat
	Actif
	Élément identifiable du patrimoine de l’entreprise ayant une valeur positive pour l’entité, c’est- à-dire, un élément générant une ressource que l’entité contrôle du fait d’événements passés et dont elle attend des avantages économiques futurs.

	Actif amortissable
	Actif dont l’utilisation par l’entreprise est déterminable, c’est-à-dire, lorsque l’usage attendu de l’actif par l’entité est limité dans le temps.
L’utilisation se mesure par la consommation des avantages économiques attendus de l’actif. Elle peut être déterminable en termes d’unités de temps ou d’unités d’œuvre lorsque ces dernières reflètent plus correctement le rythme de consommation des avantages économiques attendus de l’actif.

	actions
	Titre représentatif de la propriété du patrimoine. 

	Amortissement d’un actif
	Répartition systématique du montant amortissable d’un actif sur sa durée d’utilisation.

	Annexe 
	Les comptes annuels comprennent le bilan, le compte de résultat et une annexe. Ils forment un tout indissociable (art L123-12 du code de commerce).
L’annexe vise à compléter et à préciser les informations chiffrées contenues dans le bilan et le compte de résultat.
Ce document de synthèse : comporte toutes les informations, chiffrées ou non. Elle permet de mieux comprendre la situation de l’entreprise.

	Bilan
	Document de synthèse qui décrit les éléments actifs et passifs de l’entreprise à une date donnée, c’est une image du patrimoine de l’entreprise.

	Base amortissable 
	Valeur brute sous déduction de la valeur résiduelle.

	Compte de résultat
	Document de synthèse qui récapitule les charges et les produits de l’exercice.

	Dépréciation des immobilisations
	Une immobilisation est à déprécier si l’on constate que sa valeur actuelle est devenue inférieure à sa valeur nette comptable.

	Une dépréciation
	La dépréciation d’un actif est la constatation que sa valeur actuelle est devenue inférieure à sa valeur nette comptable.

	Dette 
	C’est un passif certain dont l’échéance et le montant sont fixés de façon précise.

	Distinction provision et dette
	Provision est un passif dont l’échéance ou le montant n’est pas fixé de façon précise. Une dette est un passif dont le montant et l’échéance sont fixés de façon précise.

	obligations
	Titre représentatif d’une créance. Il représente le support d’un emprunt émis par une société ou l’État.

	Plan d’amortissement
	Traduction comptable de la répartition de la valeur amortissable d’un actif selon le rythme de consommation des avantages économiques attendus en fonction de son utilisation probable.

	Passif 
	L’ensemble des ressources dont dispose l’entreprise : il est composé des capitaux propres et des capitaux empruntés (appelés en général passif externe) 
Le passif externe est un élément ayant une valeur négative pour l’entité, c’est-à-dire une obligation de l’entité à l’égard d’un tiers dont il est probable ou certain qu’elle provoquera une sortie de ressources au bénéfice de ce tiers, sans contrepartie au moins équivalente attendue de celui-ci.
La notion d’obligation signifie qu’elle est d’ordre légal, réglementaire ou contractuel.

	Patrimoine 
	Le patrimoine de l’entreprise se compose de l’ensemble des éléments d’actif et de passif contribuant à l’établissement du bilan comptable.

	Provision 
	C’est un passif dont l’échéance ou le montant ne sont pas fixés de façon précise. 
Le code de commerce dispose que les risques et charges, nettement précisés quant à leur objet, que des événements survenus ou en cours rendent probables, entrainent la constitution de provisions.

	Salaire brut
	Salaire de base + HS + primes imposables.

	Salaire net 
	Salaire brut – charges sociales salariales + réduction cotisations sociales sur HS + indemnités ne supportant pas de charges sociales et non imposables – acomptes – oppositions.

	Valeur brute 
	Valeur d’entrée de l’actif dans le patrimoine.

	Valeur résiduelle 
	Montant, net des coûts de sortie attendus, que l’entreprise obtiendrait de la cession de l’actif sur le marché à la fin de son utilisation.
La valeur résiduelle est déterminée lors de l’entrée du bien à l’actif; elle doit être prise en compte si elle est significative et mesurable.

	Valeur nette comptable 
	Valeur brute de l’actif diminuée des amortissements cumulés et des dépréciations.

	Valeur vénale
	Montant qui pourrait être obtenu, à la date de clôture, de la vente d’un actif lors d’une transaction conclue à des conditions normales de marche, net des couts de sortie.

	Valeur d’usage 
	Valeur des avantages économiques futurs attendus de l’utilisation d’un actif et de sa sortie. Elle est calculée à partir des estimations de ces avantages économiques futurs attendus. 
En général, la valeur d’usage est déterminée en fonction des flux nets de trésorerie attendus.

	Valeur actuelle 
	Valeur la plus élevée de la valeur vénale et de la valeur d’usage.

	Valeur entrée de l’immobilisation
	Droit de douane + frais de transport+ frais d’installation, de montage de remise en état + TVA non déductible (Véhicule de tourisme) et sur option :

Honoraire (architecte, avocat), droits de mutation + commission (frais d’agence) + frais d’actes.

	Test de dépréciation
	S’il existe des indices de perte de valeur, l’entreprise doit faire un test de dépréciation, en comparant la valeur actuelle à la valeur nette comptables valeur vénale > valeur nette comptable, pas de dépréciation.

Si valeur vénale < valeur nette comptable, c’est la valeur la plus élevée de la valeur vénale et de la valeur d’usage qu’il y a lieu de retenir.


Les différences opérations comptables d’un exercice
Sujet 2017
Justifier la décision de l’entreprise de ne pas opter pour la TVA sur les débits.

D’un point de vue financier, il n’est pas intéressant d’opter pour les débits car la TVA, au lieu d’être exigible au paiement, est exigible à la facturation. L’entreprise doit donc reverser la TVA avant de la percevoir, elle fait donc une avance de trésorerie.
Préciser quel aurait été l’intérêt d’une telle option.

L’intérêt de cette option est de simplifier la gestion de la TVA. Comme pour les biens, la TVA est exigible au moment de l’enregistrement de la facture.
Citer trois éléments constitutifs du salaire brut.

L’élément principal est le salaire de base. On peut trouver des heures supplémentaires, des primes, des avantages en nature…
Rappeler la formule de calcul qui à partir du salaire brut, permet de déterminer le salaire net à payer.
Salaire net à payer = salaire brut – cotisations salariales – acompte – saisie – avantages en nature

Indiquer l’objectif du rapprochement bancaire et préciser son utilité.
Le rapprochement bancaire a pour objectif de réconcilier la comptabilité de l’entreprise et celle de l’établissement bancaire auprès de qui le compte est ouvert.

Ce contrôle permet de contrôler la fiabilité des enregistrements comptables afin de mette en évidence les omissions, les erreurs ou les décalages temporaires.

Sujet 2016
Indiquer les différentes modalités d’enregistrements des frais de transport dans la comptabilité des fournisseurs et dans celle des clients.
Il existe 3 possibilités dans la comptabilité du fournisseur

· Port forfaitaire au crédit du 7085 « port et frais accessoires facturés » pour le H.T.
· Port débours au crédit du 6242 « transport sur ventes » pour le H.T.
· Contrat de mandat par le compte 467.
Il existe 4 possibilités chez le client

· Compte de charge par nature : 624.
· 60 : compte d’achat concerné.
· 608 : pour les entreprises qui utilisent le système développé.
· Pour les immobilisations, les frais de transport sont intégrés au coût d’acquisition.
Exposer l’intérêt des travaux d’inventaire mis en œuvre par les entreprises à la clôture de chaque exercice.

Ils permettent de présenter des états de synthèse reflétant une image fidèle du patrimoine et du résultat de l’entité.
Indiquer les modalités de mise en œuvre de l’inventaire intermittent des stocks.
Les comptes de stocks ne sont pas mis au cours de l’exercice. Ils restent débiteurs du stock initial durant tout l’exercice. Lors de l’inventaire annuel, le stock initial est soldé et remplacé par le stock de fin d’exercice. Cette mise à jour s’opère par l’intermédiaire des comptes de variation des stocks.
Énoncer les différents ajustements possibles à la clôture de l’exercice en matière de dépréciation. Illustrer vos propos avec une nature d’actif.

Les différents ajustements possibles en matière de dépréciation sont :

· La constatation d’une dépréciation complémentaire d’une dotation : si la valeur nette comptable est supérieure à la valeur actuelle.
· La constatation d’une reprise partielle : si la VNC est inférieure à la valeur actuelle mais que le montant de la reprise ne solde pas le compte de dépréciation.
· La constatation d’une reprise totale : si la V.N.C est inférieure à la valeur actuelle et que le montant de la reprise solde le compte dépréciation.
N’importe quel compte d’actif pouvant être déprécié peut être utilisé pour illustrer les cas d’ajustements.
Sujet 2015
Expliquer l’utilité d’un effet de commerce pour un fournisseur
Les effets de commerce sont des instruments de paiement, grâce notamment à la technique de l’endossement et ils permettent à une entreprise de faire face à d’éventuels problèmes de trésorerie durant le cycle d’exploitation. Leur remise à l’escompte permet d’obtenir de la banque le montant de la créance, sous déduction de frais, avant son échéance afin d’éviter un éventuel découvert.

Indiquer les raisons pour lesquelles la lettre magnétique n’est pas traitée en comptabilité comme un véritable effet de commerce.

Le code de commerce stipule que la lettre de change doit prendre la forme d’un support papier.

La lettre magnétique étant dématérialisée, elle ne bénéficie pas des garanties du droit cambiaire.

Exposer les régimes de TVA applicables aux prestations de services en France.
Les règles d’exigibilité de la TVA en matière de prestations de services dépendent du régime appliqué par l’entreprise :

· Régime des encaissements (régime de droit commun) : la TVA est exigible au moment de l’encaissement du prix ;

· Régime des débits (régime optionnel) : la TVA devient exigible au moment de la facturation. Toutefois, si un acompte est versé, la taxe est également due à ce moment-là car l’option pour les débits ne doit pas avoir pour conséquence de retarder l’exigibilité de la TVA.

Indiquer quelles sont différentes modalités de remboursement d’un emprunt que peut proposer la banque.
Le remboursement in fine (en totalité à la fin).
Le remboursement par annuités constantes.
Le remboursement par amortissements constants.
Préciser la différence entre un client douteux et un client litigieux.
Client douteux est un client dont la créance risque de ne pas être recouvrée en totalité

Client litigieux est un client avec lequel l’entreprise est en litige pour divers motifs

Sujet 2014
Rappeler les règles d’exigibilité de la TVA pour les ventes à destination du territoire français en distinguant les biens et les prestations de services.
La TVA sur les ventes de biens est exigible au moment de la livraison (en principe à la facturation)

La TVA sur les prestations de services est exigible à l’encaissement ou à la facturation si l’entreprise a opté pour le régime d’exigibilité sur les « débits ».
Rappeler l’intérêt d’un contrat de crédit-bail pour le preneur. Indiquer les options possibles au terme du contrat.

Le contrat de crédit-bail est une solution alternative au financement des immobilisations.

Le preneur (locataire) dispose du matériel sans devoir investir la totalité du prix correspondant.

Au terme du contrat, trois possibilités sont proposées au preneur :

· Prolonger la période de location.
· Rendre le bien au crédit bailleur.
· Acquérir le bien.
Rappeler le principe de l’inventaire intermittent des stocks

La méthode de l’inventaire intermittent consiste à mouvementer les comptes « 60 achats » et « 70 ventes » durant l’exercice. Le compte de stock n’est jamais mouvementé.

À chaque arrêté des comptes, on procède à l’inventaire physique

Les comptes de variation des stocks sont utilisés pour annuler les stocks initiaux et constater les stocks finals.

Sujet 2013
Rappeler les règles d’évaluation des titres acquis à titre onéreux lors de leur entrée dans le patrimoine.
Les titres sont évalués au coût d’acquisition = Prix d’achat + Coûts directement attribuables.

Les coûts attribuables sont constitués des seuls frais d’acquisition des titres. De ce fait, ils bénéficient d’une option pour la constatation immédiate en charges.

Rappelez les règles relatives à la TVA concernant les achats de biens en provenance de l’Union Européenne ou du reste du monde.

Les acquisitions intracommunautaires sont imposables à la TVA dans le pays de destination. 

L’acheteur acquitte la TVA (4452-TVA due intracommunautaire) et la déduit (445662 -TVA déductible sur ABS).

Pour le reste du monde : les importations sont imposables à la TVA en France lors du passage en douane. Cette TVA est déductible.

À partir de l’annexe, identifier et définir le type de subvention obtenue par la SAS pour financer son terrain.
Il s’agit ici d’une subvention d’investissement (compte 131).
Subvention dont bénéficie l’entreprise en vue d’acquérir ou de créer des valeurs immobilières.
Citer les autres modes de financement qu’une entreprise peut mettre en œuvre pour financer ses investissements.
· Financement sur capitaux propres (autofinancement).
· Augmentation de capital.
· Emprunts.
· Crédit-bail.
· Crédit fournisseurs d’immobilisations.
Rappeler les règles de reprise des subventions d’équipement ou d’investissement au compte de résultat.

Le produit exceptionnel que constitue l’octroi d’une subvention d’investissement (ou d’équipement) peut être rapporté au résultat l’année de son obtention ou étalé dans le temps.

Les règles d’étalement dépendent du type d’immobilisation :

· Amortissable : étalement au même rythme que l’amortissement de l’immobilisation ;
· Non amortissable : étalement sur la durée de la clause d’inaliénabilité si elle existe, sur 10 ans sinon.
Sujet 2012
Présentez les trois types de réductions commerciales en indiquant leur modalité d’enregistrement respective.

Rabais : réduction exceptionnelle accordée sur le prix de vente, par exemple pour défaut de qualité ; retard de livraison…
Remises : réduction habituellement accordée pour tenir compte de l’importance de la commande ou de la qualité du client…
Ristournes : réduction périodique calculée sur le volume des ventes réalisées avec un même client pour une période déterminée.

Les RRR apparaissant sur les factures d’origine (de doit) ne sont jamais comptabilisés chez le fournisseur ni chez le client. Elles sont enregistrées dans  les comptes 609, 709 quand elles figurent sur une facture d’avoir.

Indiquez les éléments constitutifs du salaire brut, salaire net à payer.
S. BRUT = salaire de base + H.SUP+ primes imposables.
Salaire net à payer : S. BRUT – charges sociales salariales +indemnités – acomptes – oppositions.
Pourquoi la TVA apparait dans les comptes de tiers.

La TVA ne représente pas une charge pour l’entreprise qui en fait ne sert que d’intermédiaire entre le consommateur et l’État.

La TVA est comptabilisée dans les comptes de tiers qui représentent les dettes et les créances que l’entreprise a envers l’État.

Sujet 2011
Rappeler la règle en matière de TVA concernant la production d’une immobilisation corporelle. (Le corrigé de 2011 n’est plus valable). Indiquez la classification comptable des emballages utilisés par la société.
Cartons : emballages perdus à enregistrer en charges.
Bacs en plastiques : emballages récupérables non identifiables à enregistrer en charges.
Caisses palettes : emballages récupérables identifiables à enregistrer en immobilisations.
Sujet 2010
Règles relatives à la TVA concernant les ventes de biens expédiés hors de France.
On distingue :

Les exportations : ventes hors UE (exonérées de TVA)

Les livraisons intracommunautaires (ventes dans l’UE) sont exonérées de TVA si le vendeur dispose du numéro d’identification de l’acquéreur.

En cas de non-communication, l'opération intracommunautaire devient taxable et obéit aux règles nationales classiques (le vendeur collecte la TVA et la reverse)

Sujet 2010
Intérêt de faire un état de rapprochement bancaire.
Il permet :

· De constater les décalages temporels entre le compte 512 et le relevé de compte,

· De mettre en évidence leurs divergences, les erreurs,

· De mettre à jour par, de nouvelles écritures comptables, le compte banque tenu par l'entreprise.

Sujet 2009
Modalités de mise en oeuvre de l’inventaire intermittent des stocks.
Les comptes de stocks ne sont pas mis à jour au cours de l’exercice. Ils restent débiteurs du stock initial durant tout l’exercice.

Lors de l’inventaire annuel, le stock initial est soldé et remplacé par le stock de fin de d’exercice.

Cette mise à jour s’opère par l’intermédiaire des comptes de variation des stocks.

Règles applicables en matière d’exigibilité de la TVA sur les prestations de services.
Les règles d’exigibilité de la TVA en matière de prestations de service dépendent du régime appliqué par l’entreprise :
· Régime des encaissements (régime général) : la TVA est exigible au moment de l’encaissement du prix ;

· Régime des débits (régime optionnel) : la TVA devient exigible au moment de la facturation. Toutefois, si un acompte est versé, la taxe est également due car l’option pour les débits ne doit pas avoir pour conséquence de retarder l’exigibilité de la TVA.

Rappeler l’utilité d’une subvention d’investissement.
Les subventions d’investissement sont attribuées aux entreprises pour les aider à financer leurs opérations d’investissements à long terme.

Quelles sont les autres subventions auxquelles peut prétendre une entreprise ? Définir chacune d’entre-elles.
Les entreprises peuvent aussi prétendre à des subventions d’exploitation et des subventions d’équilibre.

Les subventions d’exploitation sont des aides qui permettent de compenser l’insuffisance de certains produits d’exploitation ou de faire face à certaines charges d’exploitation.

Les subventions d’équilibre sont des aides qui permettent de compenser tout ou partie de la perte globale que l’entreprise aurait constatée si cette subvention ne lui avait pas été accordée.

Rappeler le traitement comptable applicable, à la clôture de chaque exercice, aux subventions d’investissement sur les biens amortissables.

Lors de chaque clôture d’exercice, une part de la subvention est virée au compte de résultat par le débit du compte 139 "Subvention d'investissement virée au résultat" et le crédit du compte 777 "Quote-part de subvention virée au résultat".
Ce virement s'effectue au même rythme que les amortissements du bien concerné soit quote-part virée = dotation aux amortissements * taux subvention. Si option pour l’étalement de la subvention, sinon rapporter aux résultats sur 1 seul exercice.

Rappeler les différents éléments du coût d’acquisition des immobilisations.
Le coût d’acquisition des immobilisations est constitué de :

· son prix d’achat, y compris les droits de douane et taxes non récupérables, après déduction des remises, rabais commerciaux et escomptes de règlement ;

· de tous les coûts directement attribuables engagés pour mettre l’actif en place et en état de fonctionner selon l’utilisation prévue par la direction.

· dans les comptes individuels, sur option, les droits de mutation, honoraires ou commissions et frais d’actes, liés à l’acquisition.

· les coûts d’emprunt peuvent, sur option, être rattachés au coût d’acquisition de l’immobilisation.

AUTRES DEFINITIONS
Principe de prudence : éviter de donner une image trop optimiste de l’entreprise donc on enregistre une probabilité de perte pas une probabilité de gain.

Principe de régularité : conformité aux règles et procédures en vigueur. 

Principe de sincérité : la sincérité est l’application de bonne foi des règles et procédures en fonction de la connaissance que les responsables des comptes doivent avoir de la réalité et de l’importance des opérations. 

Principe d’image fidèle : Les comptes annuels doivent donner une image fidèle du patrimoine, de la situation financière ainsi que des résultats de la société (issue de l’application des principes de régularité et de sincérité) 

Permanence des méthodes : Appliquer les mêmes règles et suivre les mêmes procédures d’évaluation au cours des périodes successives. 

Indépendance des exercices : au niveau des travaux d’inventaire, il s’agit de rattacher à l’exercice la charge ou le produit qui s’y rapporte.

Bonne information : donner aux utilisateurs une description adéquate, loyale, claire et précise des opérations. 
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